
A
près s’en être pris à nos rémunérations avec, depuis plus
de 1 0 ans, le gel de la valeur du point d'indice et un pouvoir
d'achat en berne, le Gouvernement continue le massacre

avec l'obligation pour l'ensemble des collectivités et établissements
publics d'augmenter le temps de travail.

Travailler plus pour gagner moins !

Voilà une des conséquences de la loi du 6 août 201 9 dite de "transformation de
la fonction publique" qui rend caduque tous les accords passés entre l ’autorité
territoriale et les organisations syndicales en matière de réduction de temps de travail .

Ainsi, temps hebdomadaire réduit, jours de repos supplémentairesD obtenus
pour certains après des années de lutte seront demain au cœur des discus-
sions, en vue de leur suppression.

Le Gouvernement, droit dans ses bottes, vient par l 'ordonnance 2021 –1 574 de
mettre fin au Statut général des fonctionnaires le remplaçant par un Code général
de la fonction publique.

Pour rappel, sur le plan du droit, le statut vise à regrouper une ou plusieurs
lois organisant la situation professionnelle d’un groupe de personnes
déterminé. Il donne un cadre protecteur pour permettre aux fonctionnaires
d'assurer leurs missions particulières de service public.
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À l'inverse, le code vise à regrouper dans un recueil une ou plusieurs règles
normatives adoptées au gré des changements de gouvernement et de leurs
différentes orientations politiques : la notion de carrière de fonctionnaire
disparaît au profit de l'emploi occupé.

En s’attaquant au temps de travail dans les collectivités territoriales, le Gouvernement
a trouvé sa solution pour compenser les nombreuses suppressions de postes,
justifier le recours aux contractuels et soutenir sa vision d’une fonction publique
privée de ces principes fondateurs. Or, rappelons que les accords sur le temps de
travail sont essentiel lement des compensations à l’ impossibi l ité financière des
collectivités de rémunérer correctement et permettre l ’attractivité de leurs postes.
Le service public territorial, avec ses importantes amplitudes d’ouverture,
implique que 75 % des agents dépassent parfois, souvent ou tous les jours,
leurs horaires de travail ; 42 % travaillent le samedi et 30 % le dimanche !

La pandémie a pourtant mis en lumière le besoin
de renforcer nos services publics et la nécessité
urgente de créer les emplois nécessaires dotés
de salaires revalorisés !

Loin d’en tirer les leçons le gouvernement parle d’allongement de la durée
de carrière et d’augmentation du temps de travail !

La CGT, déterminée à agir pour défendre et conserver le meil leur des accords en
cours est mobil isée en cette fin d’année, pour rappeler que vous pouvez compter
sur sa combativité !

El le agit également aux côtés de nos collègues municipaux pour lesquels une
révision du temps de travail s’ impose à eux dès le 1 er janvier 2022.

Le syndicat CGT du Conseil Départemental rencontrera les
agents vendredi 17 décembre 2021 dès 9h00 à l’Hôtel du
Département afin d'échanger autour d'un café sur les contours
et les conséquences de la loi du 6 août 2019 en matière de
temps de travail.

Contre des orientations régressives,
la CGT se mobilise

vendredi 17 décembre 2021
et appelle au rassemblement

départementalà 11h00
devant la Préfecture.




